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POLYNéSIE FRANçAISE

	Ministère
de L’agriculture,
de l’élevage et de la forêt,
en charge de la promotion et de la formation
aux métiers de la terre,
de la souveraineté alimentaire et des biotechnologies

	Papeete, le
19 mars 2013


COMMUNIQUE DE PRESSE
Objet :   Le projet de loi du Pays relatif aux dispositifs d’aides financières aux agriculteurs adopté à l’unanimité par l’assemblée de Polynésie française.

Le dispositif d’aides financières aux agriculteurs réglementé par deux arrêtés devait évoluer afin de répondre au mieux aux besoins du secteur agricole. 

Un projet de modification de la base réglementaire  de ce dispositif avait déjà été  préparé dès 2010. La nomination de Kalani Teixeira début 2011  a été l’occasion et a rendu opportune la mise en place d’une longue période d’échanges sur le terrain et de concertation large avec tous les acteurs économiques du secteur agricole les plus concernés. 

A l’issue d’une concertation de qualité avec les partenaires sur le terrain économique au sens large mais aussi plus spécifiquement des agriculteurs incluant les groupements agricoles, il s’est imposé à tous comme essentiel de réformer en modernisant le dispositif existant. 

Dans son évolution et dans son adaptation aux nouvelles contraintes, la loi du pays prend plus particulièrement en considération les éléments suivants: 

· Recentrer le soutien du pays sur les axes stratégiques de la politique sectorielle:

· Relèver les exploitations agricoles et en créer de nouvelles, par des mesures qui permettent d’améliorer les conditions d’installation des jeunes dans l’agriculture et la réussite de leur projet, dans des montants plus adaptés aux besoins (Montant pouvant désormais atteindre les 10 millions XPF par projet)

· Encourager le mouvement coopératif notamment par la préférence donnée aux groupements d’agriculteurs et d’éleveurs dans le dispositif d’aide à l’agriculture,

· Améliorer la valorisation des produits locaux par le biais de mesures de soutien aux activités de transformation et de commercialisation,

· Encourager au développement de l’agriculture biologique en offrant aux exploitants le soutien financier nécessaire pour leur permettre de s’engager dans une démarche qualité dans ce mode de production,

· Permettre aux agriculteurs d’améliorer les performances technico-économiques des agriculteurs, (nouveau type d’aide)

· Developper l’agriculture durable et les projets s’inscrivant dans une perspective de souveraineté alimentaire, inscrite au coeur de la politique agricole du Pays. (nouveau type d’aide)

· Conditionnaliser des aides par le principe du taux d’aide maximum qui ne peut être obtenu (et dans certains cas majoré) que si le demandeur et le projet à financer, répondent à un certains nombres de critères (ex : Adhésion au régime des entrepreneurs non salariés (RNS) ou pour les petites aides, inscription au minimum au régime de solidarité (RSPF) ; montant total du projet ; faisabilité et viabilité technique et économique du projet….)

· Majorer spécifiquement les aides pour appuyer  : 

· Les jeunes agriculteurs par l’octroi d’aides à des taux majorés de 10 à 20%,

· Les groupements agricoles et plus particulièrement les sociétés coopératives agricoles et les systèmes participatifs de garantie, par l’octroi d’aides à des taux majorés de 10 à 20% également,

· L’agriculture biologique par l’octroi d’aides à des taux majorés de 20% et par la prise en charge partielle du coût des contrôles pour l’obtention de la certification,

· L’exploitation de terre à vocation agricole en indivision par l’octroi d’aides à des taux majorés de 20% ,

· Les activités agricoles des îles éloignées par l’octroi d’aides à des taux majorés de 10%, 

· La commercialisation des produits agricoles dans le circuit formel afin de permettre à l’administration d’apprécier au mieux l’activité agricole réelle par l’octroi d’aides à des taux majorés de 10%, 

· Aider à la réalisation d’un bilan comptable et financier de l’exploitation ; faciliter les projets qualité des agriculteurs (analyse de sols, formation, etc…) et prendre en charge partiellement des frais inhérents à la participation à des programmes de recherche. L’objectif des nouvelles possibilités de soutien financier est d’inciter les agriculteurs à se professionaliser par l’utilisation d’outil d’analyse moderne de leur exploitation ou par l’amélioration de la qualité de leur production, tout en les intégrant dans le développement de leur secteur.

· Avoir une approche plus collégiale de l’attribution des aides par la mise en place d’une commission consultative qui donnera son avis sur les projets aux montants les plus importants.

· Permettre de démarrer la réalisation du projet dès le dépôt du dossier sans avoir, comme auparavant, à attendre, parfois plusieurs mois, que l’arrêté attributif de l’aide soit officialisé.

· Permettre la possibilité de verser l’aide directement au(x) fournisseur(s) et prestataire(s), ce qui évitera dans certains cas aux bénéficiaires d’avoir à contracter des emprunts sur la totalité du montant des investissements.

· Limiter les aides à 80% des dépenses éligibles et donc la suppression des aides à un taux de 100% comme la précédente aide à l’acquisition de petit matériel agricole, qui entraînait des effets d’aubaine et la constitution d’un grand nombre de dossiers sans garantie certaine de leur intérêt sur le plan du développement agricole.

· Permettre le cumul des différents types d’aide (aménagements fonciers et achats de matériels par exemple) et donc de pouvoir soutenir des projets plus complets et cohérents.

· Supprimer l’aide aux sinistrés lors de catastrophes naturelles, aux montants inadaptés à la réalité et qui sera l’objet d’un dispositif plus important prochainement, basé sur les dispositifs d’assurance calamités agricoles existants. 
· Créer l’aide à la plantation pour compléter l’aide à la production tout en intégrant le concept de conservation d’usage de la culture. Cette aide pourrait éventuellement soutenir des agriculteurs qui démarrent une activité dans l’arboriculture fruitère. 
· Créer un nouveau type d’aide spécifique au soutien des projets concourant à l’agriculture durable et à la souveraineté alimentaire, deux notions fondamentales de la politique agricole du pays.

Ce dispositif réglementaire est supposé demeurer « évolutif ». La loi organique portant statut de la Polynésie française impose toutefois pour l’heure le cadre réglementaire peu maniable d’une loi du Pays ; cela rendra certainement complexes et longues les modifications ultérieures lorsqu’elles s’avèreront nécessaire. Il était donc indispensable de produire un texte qui soit d’emblée accepté de tous et qui ne porte pas en lui les germes de contradictions justifiant qu’il repasse trop rapidement devant l’assemblée.

Cette LP génèrera de multiples actes réglementaires d’application qui seront pris dans les mois prochains en conseil des ministre. Pour l’heure et jusqu’à la promulgation de la loi, le dispositif réglementaire existant demeure en vigueur.

Après avoir obtenu un avis favorable à l’unanimité le 1er fevrier 2013 au CESC, le projet de loi du pays a été transmis à l’assemblée de Polynésie française où il a été adopté également à l’unanimité, le 15 mars dernier.

Dans l’attente de la promulgation de cette loi du pays (prévue pour le mois d’avril), le ministère de l’agriculture va préparer une brochure adaptée, qui permettra de vulgariser au mieux son nouveau dispositif, à destination de l’ensemble des professionnels du monde agricole polynésien. 
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